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AVENIR PROFESSIONNEL - (N° 1168) 
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AMENDEMENT N o AS219
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Mme Granjus, Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, M. Laabid, Mme Lazaar, Mme Lecocq, 
M. Mesnier, M. Michels, Mme Peyron, Mme Pitollat, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
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République en Marche
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ARTICLE 9 BIS

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Le II de l’article 175 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ce rapport étudie la possibilité de créer un dispositif d’aide de l’État au bénéfice des centres de 
formation d’apprentis au sein desquels une personne résidant dans un quartier prioritaire de la 
politique de la ville suit une formation par apprentissage et au bénéfice des entreprises qui 
embauchent cette personne en contrat d’apprentissage. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir la rédaction du projet de loi voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture.


